
Indicateurs qualitatifs COP 2025

1.2.b Indicateur qualitatif sur le 
déploiement d'expérimentations agricoles

En 2025, 3 projets expérimentaux ont été conduits. 

En premier lieu, l’agence a engagé la seconde tranche du PSE régénératif porté par l’association Pour une Agriculture du 
Vivant. Ce sont ainsi 56 nouvelles exploitations agricoles avec une orientation technique « grandes cultures et légumes 
d’industrie » qui se sont engagées portant le total des agriculteurs engagés à 89. Ce dispositif innovant repose sur un 
partage des surcoûts de transition entre financements publics et primes privées, et inclut un accompagnement 
technique des agriculteurs. 

L’Agence, en co-portage avec l’Agence de l’eau Seine Normandie et la chambre régionale d’agriculture et ses 
partenaires institutionnels poursuit la démarche Clim’eaufil qui propose un cadre de travail, d’échange et des 
ressources aux filières et aux agriculteurs pour leur adaptation au changement climatique. En 2025, une méthode 
d’élaboration des trajectoires et plans d’action a été définie pour un déploiement en 2026. 

Le 10 avril, l’Agence de l’eau Artois-Picardie a obtenu la notification du régime d’aide d’État autorisé 116275, 
permettant d’accompagner les agriculteurs situés sur les zones les plus sensibles des 13 aires d’alimentation des 
captages classés ultra prioritaires avec prélèvement en nappe, vers une réduction très forte de leur intrant, notamment 
par l’introduction de cultures BNI. La stratégie de promotion a été définie en 2025, avec un recrutement prévu sur les 
campagnes 2026 et 2027. 

1.3.b1 Indicateur qualitatif sur la 
qualification de l'effort de recherche / 
études de connaissance au sens large, 
transversales et d'intérêt général, (hors 
études préalables à travaux ) et notamment 
les études pressions / impact

1.6 Indicateur qualitatif sur l'incitation à la 
prise en compte des enjeux de l'eau dans 
les politiques publiques autres que celles 
liées à l’eau et à la biodiversité

En 2025, l’Agence de l’eau Artois-Picardie a contribué à l’élaboration des SCOT et PLU en émettant 25 avis sur les PLU 
et 12 sur les SCOT, en participant à 8 réunions avec les porteurs de SCOT, et en diffusant un guide visant à intégrer la 
dimension de l’eau dans ces documents. 
Elle a posé les bases d’une réflexion approfondie sur les filières, notamment via l'accompagnement des agriculteurs 
face au changement climatique : projet Climeau'fil copiloté avec l'AESN et la chambre régionale d'agriculture. 
 Enfin, elle a intégré dans ses évaluations et planifications les enjeux liés à la santé, à la gestion des risques et au 
changement climatique. 

En 2025 l’agence a conduit plusieurs projets permettant d’améliorer la connaissance et la surveillance des milieux. Sur 
les masses d’eau souterraines, deux partenariats avec le BRGM ont permis d’avancer sur la connaissance relative à la 
salinisation des aquifères côtiers et sur la définition de volumes prélevables. Sur la façade maritime, on peut citer un 
projet pour mieux évaluer les impacts du changement climatique et un marché pour tester l’usage de la technologie 
d’ADN environnemental. 
Enfin sur les masses d’eau de surface, l’agence a conduit une étude dite « thermomètre » pour évaluer les progrès 
accomplis sur la qualité de l’eau sur une longue durée et un projet pour mieux comprendre la qualité de l’eau sur la 
Deûle.

1.4 Indicateur qualitatif  sur la mobilisation 
des acteurs, en distinguant selon les publics 
cibles prioritaires

2.2.b Indicateur qualitatif sur les SAGE 
existants ou en phase d'élaboration

Au 31 décembre 2025, le bassin Artois-Picardie avait présenté ses 15 SAGE en Comité de Bassin pour leur mise en 
œuvre. Il demeure le seul des six grands bassins hydrographiques entièrement couvert par une démarche de SAGE. 
Parmi eux, 7 ont été révisés afin d’être compatibles avec le SDAGE 2022-2027. 
En 2025, trois temps forts ont marqué l’année : 
Le 9 janvier, une réunion annuelle des animateurs SAGE a permis d’identifier leurs difficultés et attentes, ainsi que de 
présenter les nouvelles modalités applicables suite au décret SAGE du 2 décembre 2024. 
Le 13 juin, les animateurs ont été sollicités dans le cadre d’un atelier consacré à la mise à jour du livret 3 du SDAGE, 
portant sur ses dispositions et orientations. Concernant le dernier SAGE qui était en cours d'élaboration qui est celui de 
l'Authie, le projet de SDAGE a été présenté au comité de bassin du 04 juillet 2025 qui a émis un avis favorable.
Le 26 septembre 2025, une réunion des présidents de CLE s'est tenue, centrée sur les enjeux de gouvernance et 
l'engagements des acteurs, dans le cadre de la conférence "l'eau dans nos territoires".

Entre juillet et octobre 2025, l’Agence de l’eau Artois-Picardie et la DREAL ont piloté, pour le compte du président du 
comité de bassin et du préfet de bassin, la déclinaison locale de la conférence « L’eau dans nos territoires », pour 
mobiliser les acteurs locaux face au changement climatique et aux tensions sur la ressource. Trois grandes conférences 
et divers outils participatifs ont permis d’identifier 50 propositions, dont 20 structurantes, validées par le comité de 
bassin.  
Par ailleurs, dans le cadre des actions du Parlement des jeunes pour l’eau, une séance plénière intitulée “Ensemble 
préparons le futur du milieu marin”, les jeunes parlementaire de l’eau ont participé à une journée riche en découvertes 
à la station marine de Wimereux. Cette journée a été labellisée “La Mer en commun”.  



En 2025, l’Agence de l’eau Artois-Picardie a déployé un large dispositif d’accompagnement pour la mise en œuvre de la 
réforme des redevances : refonte du volet "redevances" du site internet, production de plaquettes explicatives 
(prélèvements, facturation, eau potable, assainissement), création d’un registre obligatoire de comptage, envois ciblés 
de courriers et courriels aux industriels, collectivités, préfets et services de facturation, diffusion d’un flash info, 
réalisation de tutoriels et organisation de webinaires sur les simulateurs des nouvelles redevances, ainsi que des 
interventions lors de congrès locaux, afin d’informer et guider l’ensemble des redevables.

Le protocole signé en avril 2021 par les six DG des agences, le DG de l’OFB et le Directeur de l’eau et de la biodiversité 
vise à renforcer la coordination des dispositifs d’action pour plus d’efficacité en faveur de la biodiversité et de la gestion 
de l’eau et à assurer une meilleure complémentarité entre les 6 agences et l’OFB.  A cet effet, en 2025, des réunions 
entre DEB et DG d’agences de l’eau élargies au DG de l’OFB se sont tenues régulièrement. L’élaboration synchrone des 
contrats d’objectifs et de performance 2025-2030 des agences de l’eau d’une part et de l’OFB d’autre part a également 
contribué à cet objectif.  Sur les territoires, la coordination et la complémentarité sont entretenues tant au niveau « 
bassin », dans le cadre des travaux de planification et de surveillance des milieux, qu’aux niveaux régional et 
départemental, notamment dans le cadre des MISEN. 
A l'échelle régionale, l'agence, l'AESN, la DREAL, la Région et l'OFB collaborent dans le cadre de l'agence régionale pour 
la biodiversité. 
Un bilan annuel de cette collaboration n’a toutefois pas encore été établi (objectif pour 2027).  

3.2.b  Indicateur qualitatif sur les 
partenariats avec les autres opérateurs

Les agences sont très mobilisées, au côté d’autres opérateurs comme l’ANCT, le CEREMA et l’ADEME, pour contribuer à 
la mise en œuvre du plan national d’adaptation au changement climatique, décliné dans chaque bassin, et donner 
corps à l’accompagnement des collectivités en matière d’adaptation au changement climatique, tant au niveau des 
territoires qu’au niveau national. Le partenariat avec VNF est en cours depuis l’automne 2024.  
En 2025 le partenariat entre les six agences de l’eau et l’ADEME a été renouvelé, sous une forme plus opérationnelle 
que l’accord précédent. 
L’agence Artois Picardie a également signé, en 2025, un partenariat avec la Banque des Territoires Hauts de France, 
pour la période 2025-2030. Ce partenariat a notamment trouvé une déclinaison concrète dans la participation de la 
Banque des Territoires au partenariat préexistant de l’Agence avec l’Union Régionale pour l’Habitat des Hauts de 
France, via la signature d'une convention de partenariat 2025 – 2027 entre les 3 structures, pour l’accompagnement des 
bailleurs sociaux pour une gestion durable de l’eau. 

En 2025 l’agence a entretenu des relations et échanges réguliers avec les services de l’Etat afin d’assurer une 
coordination des politiques mise en place sur le bassin. Cette coordination est assurée à la fois au niveau technique, 
avec un travail en collaboration étroite avec la DREAL de bassin sur l’élaboration et la mise en œuvre des documents de 
planification, et des échanges réguliers et une association des autres services (DRAAF, OFB, DDTm, DIRM). Au niveau 
stratégique, le STB s’est réuni à 5 reprises en 2025 et a abouti à des décisions et arbitrages en amont des instances de 
bassin. Au niveau plus local, l’agence participe aux réunions de MISEN et inter-MISEN ce qui permet d’assurer une 
coordination avec les actions conduites au niveau départemental, notamment sur les contrôles. 
Par ailleurs le cadre réglementaire du pouvoir des préfets vis-à-vis des établissements publics de l’Etat a été modifié par 
la publication du décret n°2025-723 du 30 juillet 2025. Ce cadre a été décliné pour le bassin Artois Picardie par une 
lettre du préfet de bassin aux préfets de département en janvier 2026, ce qui permettra d’articuler encore plus 
étroitement l’action de l’agence avec celle des services déconcentrés de l’Etat.  

3.2.a Indicateur qualitatif sur la mise en 
œuvre d'un cadre de collaboration entre 
Agences de l'eau et OFB

3.1 Indicateur qualitatif sur la qualification 
de la relation avec les services de l'Etat, le 
rôle de l'Agence au sein du STB, la relation 
avec les Misen présidées par les préfets,  la 
collaboration (ou pas) sur les PAOT

4.2 Indicateur qualitatif  sur 
l'accompagnement de la réforme des 
redevances

4.3 Indicateur qualitatif sur 
l'accompagnement des collectivités dans la 
mise en œuvre de leurs compétences eau, 
assainissement, GEMAPI

En 2024, l’État a organisé trois comités de préfiguration pour accompagner les collectivités dans la réflexion autour d’un 
projet d’Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB) portant sur les bassins versants des fleuves côtiers du bassin 
Artois-Picardie. Ces comités, placés sous la conduite du préfet du Pas-de-Calais, rassemblaient des élus représentant 
les collectivités territoriales, les EPCI-FP, les syndicats mixtes, les départements, la Région Hauts-de-France et 
l’Agence de l’Eau Artois-Picardie.
En 2025, l’agence n’a pas été sollicitée pour structurer les compétences eau/assainissement. Néanmoins, une étude 
de gouvernance GEMAPI est engagée par le SM CANCHE ET AUTHIE (SYMCEA) suite aux inondations de fin 2023 et 
début 2024.
Certaines communes, n’ayant pas transféré leurs compétences en eau et/ou assainissement à un EPCI, ont bénéficié 
d’une aide de l’Agence. On recense 30 dossiers d’aides, pour un montant total de 2,2 M€ financé par l’Agence.



En 2025, l’Agence a modernisé ses outils internes avec de nouvelles salles de visioconférence, facilitant la 
communication entre agents.
L'outil KDélib a été déployé pour gérer les instances de manière collaborative et sécurisée, en intégrant facilement des 
contributeurs externes comme la DREAL.
L’outil RIVAGE a été mis en production pour dématérialiser et simplifier les démarches des maîtres d’ouvrage et 
centraliser les données des dossiers d’aides.
Les sites RPD ont vu leur accessibilité et leur sécurité renforcées, avec des supports pédagogiques pour accompagner 
les redevables.

5.8.b Indicateur qualitatif sur la progression 
des sujets listés dans le projet stratégique 
traduite dans le rapport social unique (RSU) 

En 2025, trois actions majeures ont été menées : d’abord, une fresque de la diversité a permis d’identifier quatre 
priorités — inclusion des personnes en situation de handicap, renforcement du lien intergénérationnel, meilleure 
articulation vie professionnelle/vie personnelle et lutte contre les discriminations et le sexisme. Ensuite, un dispositif 
renforcé de signalement des violences, discriminations et harcèlements a été instauré, en complément de la cellule 
d'écoute déjà ise en place.Enfin, en matière d’égalité professionnelle, le score à l’Index des fonctionnaires est de 40/40, 
traduisant une quasi-égalité salariale. Toutefois, des actions se poursuivent pour faciliter l’accès des femmes aux 
postes à responsabilité, renforcer l’équité des promotions et analyser les écarts de rémunération chez les contractuels.

5.1 : Indicateur qualitatif sur la synthèse et 
le partage entre AE des études d'efficience 
et/ou d'évaluation de politiques publiques 
faites sur les dispositifs d'aides et de leurs 
conclusions  en vue de contribuer à une 
évaluation des politiques d’intervention 
pour en améliorer l’efficience (taux 
incitatifs, conditionnalités des aides, signal 
prix, indicateurs de résultats sur les 
politiques publiques, etc.) 

La principale contribution de l'agence à cet objectif est la réalisation du bilan du 11ème programme d'intervention. 
Celui-ci a permis de proposer des mesures à mettre en place pour atteindre les objectifs financiers de l'agence, à partir 
de l'analyse des différences d'exécution des projets selon les maîtres d'ouvrages et les thématiques d'intervention. Il a 
également mis en exergue le besoin d'introduire un critère de maturité des projets dans l'octroi des aides, afin de 
sécuriser l'atteinte des objectifs des celles-ci.
A ce stade, les conclusions n'ont pas été partagées avec les autres agences. 

5.6 Indicateur qualitatif sur la 
dématérialisation pour les usagers et les 
agents

4.5 Indicateur qualitatif sur les partenariats 
internationaux

L’année 2025 a été particulièrement dense concernant l’action internationale, puisque que deux accords de 
coopération institutionnelle ont été approuvés par le comité de bassin : le premier concerne l’ile de Santiago au Cap 
Vert et le second la région de Diana à Madagascar. Ce deuxième accord est innovant dans la mesure où il comporte à la 
fois l’ambition de mise en œuvre d’une gestion intégrée des ressources en eau, mais également la création d’une 
réserve de biosphère.  
En termes de participations financières, 1,370 M€ ont été octroyés en 2025, pour 9 dossiers de coopération 
décentralisée et 3 dossiers de coopération institutionnelle. 6 collectivités du bassin se sont engagées dans des projets 
en 2025 : CA d’Hénin Carvin, Longueau, CA Béthune-Bruay, Fonds Eau de Saint Omer, NOREADE, MEL.  


